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Voici dans son intégralité les textes de mon livre concernant « le pur et l’impur » et « le ghetto ». Ils sont loin d’être les fameux « arguments antisémites (pour) expliquer la construction du mur de Sharon par l'application des commandements du Lévitique (séparation du pur et de l'impur, du peuple élu et des peuples  non élus (sic)  ou de prétendre que les juifs auraient choisi volontairement, au fil des siècles de vivre dans des ghettos » que me reproche Dominique Vidal, le rédacteur en chef adjoint du Monde diplomatique. 
Une simple lecture de ce qui suit permet de replacer les phrases manipulées ci-dessus dans leur contexte. Puis, il est tout aussi aisé de constater dans la table des matières du « Mur de Sharon » qui suit, au nombre de pages qui leur sont consacrés, l’importance que je donne aux «arguments ethnico-religieux », à ma vision « essentialiste » de « la politique israélienne à travers la Bible ».

La rédaction du Monde Diplomatique, dans un souci militant, a tout à fait le droit de rejeter ma vision des choses. Je suis trop voltairien pour m’en formaliser. Mais le détournement de « petites phrases » de leur contexte –aujourd’hui dénoncé avec fracas par tous ceux qui se sont déclarés solidaires de Morin – relève de la malhonnêteté intellectuelle. 

Je veux croire qu’il s’agit là d’un simple dérapage sous la pression d’un mensuel soutenant l’extrême droite israélienne qui se félicite d’avoir mis au pas en la rédaction du Monde diplomatique (et ses Amis) en imposant un changement de ligne éditoriale
___________________________________________________

LE MUR DE SHARON

La séparation du pur et de l'impur

Des maisons basses et lépreuses, des cours pavées, traver​sées de cordes sur lesquelles sèche du linge, le quartier de Me'a She'arim de Jérusalem, qui défile derrière la vitre de l'autobus, évoque inévitablement un ghetto d'Europe Centrale du xixe siècle. Les rares passants, tous des hommes vêtus de noir, des papillotes encadrant leur visage barré de lunettes épaisses, avancent rapidement.

À l'arrêt de la rue Hayyé-Adam, un hassidim monte dans le véhicule presque vide. Il se dirige droit vers le seul goy' présent, assis sur une banquette pour deux personnes, derrière la porte centrale. D'un ton froid, appuyé d'un regard noir et d'un geste de la main qui se veut autoritaire, l'homme exige que l'étranger cède sa place. Devant l'incompréhension, puis le refus du goy, le religieux marmonne des propos sans doute peu aimables, déplie un journal qu'il dispose contre son épaule, celle qui va être en contact avec l'étranger, et s'assoit lourdement sans plus se préoccuper de son voisin. Aucune insulte dans l'attitude de ce juif orthodoxe. Simplement une grande indifférence quelque peu méprisante et un souci : se protéger de l'impur.

En Israël, et particulièrement dans ce quartier de Me'a She'arim, cette notion du pur et de l'impur est essentielle. Il faut, en effet, être exempt de toute souillure pour être en état de participer au culte et plus largement à la vie de la communauté. Cette séparation du pur et de l'impur est une notion absolue, consignée dans le Lévitique, le troisième des cinq livres de la TorahZ. Le nom de ce livre est, d'ailleurs, tiré du terme « lévite », qui signifie prêtre en hébreu. Ses

1. Non-juif.

2. La Torah (loi en hébreu), ou Pentateuque (du grec Pentateuchos, « cinq volumes »), désigne les cinq premiers livres de la Bible : la Genèse (Bereshit), l'Exode (Chmot), le Lévitique (Vayyikra), le livre des nombres (Ba Midbar), le Deutéronome (Devarim).
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vingt-sept chapitres) détaillent les textes « législatifs » qui régulent les vies religieuse, morale et sociale des juifs. Ces rites font partie des six cent treize commandements gérant leur vie au quotidien.

Ces commandements ont pour but de faire du « peuple de Dieu un peuple différent » de ceux qui l'entourent ; de le faire grandir en dignité et en humanité ; de lui permettre de survivre en traversant les siècles ; de servir Dieu « en esprit et en vérité ». Dans le judaïsme, le peuple de Dieu est un peuple tout entier consacré, « un peuple de prêtres' ». C'est la raison pour laquelle le Lévitique est également appelé « Torah des prêtres ».

Ces lois, qui semblent excessives aux non-juifs, évoquent tout ce qui concerne la sainteté de Dieu, mais aussi la sainteté de l'homme. Impur, le juif ne peut participer au culte'. Il lui faut donc savoir comment il risque de le devenir. Tout est consigné dans le troisième livre de la Torah. Exprimées le plus souvent en hébreu par thr (pur) et tm' (impur), ces deux notions corrélatives affectent aussi bien les lieux, les choses, les animaux que les hommes, ce qu'ils font, ce qu'ils mangent, et ce qu'ils touchent. La Toumah (impureté) dési​gne non seulement la septicité qui se transmet par le contact avec l'objet souillé, le fait de porter l'objet souillé, ou même l'air de la pièce où se trouve l'objet souillé (« elle pénètre dans tous les récipients ouverts, mais non dans les récipients fermés »), mais également l'impureté morale. Les pensées malsaines souillent autant que les objets. « Pourquoi s'isoler des gens atteints de maladies infectieuses et non de ceux qui communiquent aux autres leurs maladies intellectuelles et morales ? »

Le Lévitique insiste sur cette contagion spirituelle : « Vous ne ferez pas ce qui se fait dans le pays de Canaan où je vous

1. Les chapitres 1 à 10 définissent les rites, les chapitres 11 à 16 traitent de la pureté physique et les chapitres 17 à 26 de la pureté morale.

2. Lévitique 19, 6.

3. Lévitique 22, 1-16.

51

LE MUR DE SHARON

conduis : vous ne suivrez pas leurs lois. Ne vous souillez en rien de cela (...). Car toutes ces abominations, les hommes du pays qui ont été avant vous les ont commises, et le pays en a été souillé'. »

La portée de ce texte se traduit aujourd'hui, pour les reli​gieux, dans leurs rapports avec les Arabes, que ce soit en Israël ou dans les territoires occupés. Ils considèrent que les Palestiniens, descendants des « hommes du pays de Canaan », en plus de leur prétention à la propriété de la « terre d'Israël », sont de dangereux impurs dont il faut se séparer pour rester en état de participer au culte et, plus largement, à la vie de la communauté.

Cette loi de pureté a joué un sens « pédagogique » consi​dérable dans l'histoire du peuple d'Israël. Elle a contribué à l'empêcher de se mêler aux peuples païens, aux sociétés idolâtres qui l'environnaient de toutes parts, peuples dont les rites « magiques » le fascinaient et le tentaient. L'idolâtrie et la représentation de Dieu, sous quelque forme que ce soit, sont les pires des blasphèmes. Dans le contexte actuel de la crise israélo-palestinienne, et compte tenu de l'ancrage total de l'État hébreu en Occident, il serait logique de penser que juifs et chrétiens sont des alliés naturels face à l'islam et à « ses dangers ». C'est tout le contraire. Les ultra-orthodoxes, notamment, prônent « après la guerre » un rapprochement avec les musulmans contre les chrétiens, parce que les premiers rejettent toute représentation divine alors que les seconds sont des idolâtres avec leurs statues, leurs images et leurs médailles'.

Le plus caractéristique de ce comportement est le mouve​ment extrémiste Kach, créé par le rabbin américain Meir Kahana. Élu à la Knesset en 1984, il s'empressa de déposer des projets de lois destinés à expulser les non-juifs de Jérusa​lem et à emprisonner les personnes entretenant des relations

1 Lévitique 18:3, 24, 27 / 20:14, 23

2. Entretien avec Claude Klein, professeur de droit à l'Université hébraïque de Jérusalem.
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sexuelles « interethniques » entre juifs et Arabes. En 1988, lorsque la Cour suprême mit le Kach hors la loi, Kahana s'écria : « Les impurs ont disqualifié les purs' ! »

Certes, le mouvement Kach, depuis, a été interdit. Mais son idéologie perdure sous un autre nom, au côté d'autres mouvements ou partis dont certains siègent dans le gouverne​ment d'Ariel Sharon, donnant à ce dernier une coloration d'extrême droite très marquée. Ce sont eux qui déterminent la politique de l'État hébreu.

L'esprit de ghetto

Une des conséquences importantes du Lévitique a été de pousser les juifs de la diaspora à vivre regroupés, volon​tairement avant d'y être obligés, dans des ghettos2, des schtettls3 ou des mellahs'. Ils entretenaient des rapports distants avec le monde extérieur. Leur environnement, parfois hostile, représentait l'impur, le mal. Les juifs construisaient

1. Meir Kahana a été assassiné le 4 novembre 1990 à New York. Son mouvement, interdit parce que considéré comme raciste, est réapparu sous le nom de « Kahana Haï » (« Kahana vit »). Il fut mis à son tour hors la loi après le massacre perpétré par l'officier Baruch Goldstein de vingt-neuf musulmans en prière dans le caveau d'Abra​ham à Hébron en février 1994. Il existe aujourd'hui sous le nom de « Hazith Harayon » (« Front idéologique »).

2. Appellation du quartier juif de Venise, puis par extension quar​tier juif des grandes villes.

3. Le schtettl, bourgade juive d'Europe orientale, était un centre de culture yiddish.

4. Quartier juif au Maroc. Au ville siècle, le roi, trouvant les juifs très habiles au travail, construisit un mur autour de leur quartier pour les protéger. Le mot mellah signifie « sel » en arabe. Lorsque les guer​riers musulmans revenaient de bataille, ils rapportaient comme tro​phées les têtes coupées de leurs ennemis. Les juifs avaient obligation de saler les têtes pour les conserver empalées.
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autour d'eux des eruv, murs, symboliques psychologiques ou réelles, capables de maintenir à l'intérieur du groupe tout membre de la communauté, curieux et tenté d'aller voir ailleurs « si l'herbe était plus verte ».

En Palestine, après avoir longtemps vécu dispersés dans la vieille ville de Jérusalem, il y a environ trois cents ans, les juifs se concentrèrent, peu à peu, dans ce que l'on appelle aujourd'hui le yeshov, le quartier juif. Sans possibilité d'extension, du fait des remparts, l'entassement humain y devint vite effroyable. Les gens vivaient dans des caves. L'eau qui venait du Jourdain, rare l'été, constituait un problème récurrent pour les juifs, notamment les religieux, qui ne mangent pas la viande et le poisson dans le même plat, se lavent les mains à chaque instant et ne cessent de faire des ablutions.

Entre 1850 et 1870, de riches particuliers achetèrent des terrains hors des murs de Jérusalem et construisirent de petites maisons de deux pièces destinées à loger chacune une dizaine de personnes, serrées les unes contre les autres, se protégeant l'une l'autre en formant une sorte de rempart. Ce fut la nais​sance du quartier Me'a She'arim`, lieu d'habitation, les yeshiva2 se trouvant toujours dans la vieille ville. À la tombée de la nuit, les portes étaient fermées pour se protéger de toute intrusion, mais également pour s'isoler de toute contamination culturelle ou religieuse.

Aujourd'hui, il n'y a plus de porte autour de Me'a She'arim, mais durant le shabbat, les habitants obstruent les entrées du quartier avec des barrières, des pierres ou des poubelles, offi​ciellement pour éviter la pénétration de voitures, objets impurs le jour où il est interdit d'utiliser un élément mécanique. En fait, de l'aveu des rabbins, c'est « pour ne pas perturber la conscience des jeunes » en les tentant.

1. Me'a Shé'arim veut dire « cent portes ». Référence aux cent entrées de lecture de la Torah. Correspond à la section hebdoma​daire de la Bible qui était lue à la synagogue la semaine où fut créé ce quartier.

2. Écoles talmudiques.
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Durant les négociations du traité de paix entre l'État hébreu et le royaume Hachémitel, à Amman, de nombreux jeunes Jordaniens, principalement des étudiants, exprimaient une satisfaction souriante. « Nous allons pouvoir aller nous baigner sur les plages israéliennes. Il paraît que les filles sont belles là-bas, et nous allons faire des affaires'... » Ils ne purent obtenir de visa. Sous couvert de lutte contre le terro​risme, les partis religieux ont mené campagne contre « la libre circulation », pourtant prévue dans le texte ratifié par les deux pays, et ont obtenu gain de cause. Les risques de « contamination » étaient trop grands. L'esprit de ghetto, renfermement, la séparation de l'impur et le rejet du non-juif s'imposaient.

Mais, en Israël, le voisinage des orthodoxes n'est pas composé d'étrangers impurs et antisémites. L'attirance du monde extérieur ne peut plus être contrecarrée par la peur de la malveillance tapie derrière les murs du ghetto. Le voisinage des orthodoxes est composé de juifs qui, même différents dans la pratique religieuse, sont semblables. Le langage de retrait, d'exclusivisme cultivé en diaspora a perdu, ici, toute légitimité. Aussi, pour se protéger, les orthodoxes se recroque​villent-ils dans un filet de règles de plus en plus rigides, de plus en plus extrêmes, seules garanties, à leurs yeux de la pérennité de leur identité religieuse. Les « craignant Dieu », ont leurs propres tribunaux, leurs propres lois. Tout manque​ment entraîne une répudiation, une excommunication du groupe et le herem, la mise au ban de la communauté, est prononcé sans hésitations. Nul n'a le droit d'adresser la parole au contrevenant, de marcher à ses côtés, de lui vendre quoi que ce soit. Il est publiquement dénoncé par voie d'affiche sur des panneaux à l'entrée de la synagogue. Des milices veillent

1. Le 26 octobre 1994, Israël et la Jordanie ont signé un traité de paix près d'Aqaba. La Jordanie était le second pays arabe à conclure officiellement la paix avec Israël (après l'Égypte en 1979).

2. Propos recueillis par l'auteur à l'université d'Amman, en juin 1999.
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au maintien de la rigueur morale. La simple détention d'un téléviseur, fenêtre sur « l'extérieur qui éloigne des textes et pollue les esprits », est une abomination. Le sectarisme et l'intolérance religieuse sont la norme chez certains.

Pour ces hassidim, en Israël, l'ennemi de l'intérieur n'est plus l'antisémite, mais le « juif de gauche », vocable utilisé avec mépris pour désigner le juif éloigné des règles strictes de l'orthodoxie. Pas question d'en accueillir dans sa famille sous peine de bannissement. L'assimilation est un mal absolu parce qu'elle entraîne la dissolution et la dispersion du peuple juif.

Cette doctrine sioniste de la non-assimilation, du refus total de la mixité et de la création d'un État accueillant une popu​lation juive homogène n'a pas été, et n'est pas aujourd'hui, sans conséquences sur la situation des non-juifs, essentielle​ment arabes, résidant en Israël. Impossible donc, sauf à reve​nir sur la « pureté du peuple juif », d'incorporer les minorités présentes sur le territoire. À moins d'un transfert massif de population - ce qui semble difficile concernant les non-juifs de nationalité israélienne' -, il ne pouvait être question que de séparation, de barrières, de murs qui distinguent juifs et goys.

Le premier des murs est le statut même des non-juifs. Israël, qui n'a pas de Constitution, mais des lois fondamen​tales', distingue ses nationaux selon deux critères spécifiques la citoyenneté et l'appartenance dite « nationale' », au sens de l'appartenance ethnique. La citoyenneté est d'être israélien, c'est-à-dire résident en Israël. La nationalité concerne la reli​gion : les juifs (5 millions), les musulmans (950 000), les chré​tiens (150 000), les Druzes (100 000) et les Circassiens (50 000).

L'utilisation de « nationalité » en lieu et place de « reli​gion » découle logiquement du fait que le judaïsme étant la caractéristique unique du peuple juif au sens ethnique, reli​gieux et national, cette conception est appliquée, par projec​

1. un million et demi de personnes. 

2. Environ 2. Voir annexe II.

3. Le'om en hébreu.
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tion, aux non-juifs résidant en Israël pour déterminer le groupe ethnique auquel ils appartiennent.

Mais toutes les nationalités n'ont pas les mêmes droits. Des « murs » ont été érigés entre elles. À commencer par la discri​mination induite par la loi du retour, fondamentale du sionisme, qui ne concerne que les seuls juifs, et la loi sur la nationalité qui pose le principe de la prééminence du droit du sang sur le droit du sol. La « nationalité » figure sur les papiers d'identité et un registre de la population mentionne qui est juif et qui ne l'est pas.

Le caractère juif de l'État est sacré. Serait exclu de toute compétition électorale le parti qui contesterait qu'Israël est l'État des juifs, qui remettrait en doute la composition majo​ritairement juive de la population d'Israël ou en question la préférence accordée aux juifs pour le retour en Israël ou l'existence de liens privilégiés entre l'État d'Israël et la dias​pora juive dans le monde. Cela a pour effet d'interdire tout débat ou toutes discussions officiels sur la loi du retour des réfugiés palestiniens de 1948.

Le second « mur » dressé entre les nationalités est social, culturel et linguistique. Malgré les engagements internatio​naux d'Israël, les droits culturels, religieux et linguistiques des minorités israéliennes, tels qu'ils sont prévus dans l'article 27 du Pacte international des droits civils et politiques, sont limités par la primauté de ceux des nationaux juifs. Ainsi, en matière de statut personnel, Israël a hérité de la tradition ottomane du « millet' ». La Rabbinic Court Juridiction Law

1. Pour une facilité d'expression et de compréhension, les termes de « citoyenneté » et de « nationalité » seront utilisés dans cet ouvrage conformément à l'usage qui en est fait en Israël.

2. Article 5 de la loi sur les partis politiques et article 7a de la loi sur la Knesset.

3. Israël a ratifié le 3 octobre 1991 le Pacte international des droits civils et politiques.

4. Dans le mode d'organisation de l'Empire turc, le système du « millet » était la reconnaissance, par la Sublime Porte de la présence de communautés de confessions distinctes, auxquelles il était attri​bué un pouvoir de gestion spécifique.
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(Mariage and Divorce) de 1953 reconnaît aux tribunaux rabbiniques une compétence exclusive pour les juifs qui sont citoyens d'Israël ou qui y résident. Ces juridictions appli​quent la loi juive (halakah) qui confine les femmes dans une position nettement inférieure à celle des hommes en droit. Elles ne peuvent occuper de fonction judiciaire, elles ne peuvent témoigner, l'épouse joue un rôle purement passif aussi bien dans le mariage que dans le divorce'. Sur ces mêmes questions, les autres nationalité sont renvoyées à leurs juridictions spécifiques, devant lesquelles, d'ailleurs, les femmes sont traitées de manière similaire. Mais les juifs, et notamment les femmes, sont parvenus à faire reconnaître la compétence des juridictions civiles en matière de statut personnel'. Cette évolution est refusée aux femmes des autres nationalités de citoyenneté israélienne, qui continuent à être considérées comme inférieures en droit. En d'autres termes, tous les Israéliens ne sont pas égaux devant la loi de l'État.

Selon le lieu où il est né, le lieu où il habite, s'il est proprié​taire ou non, l'Arabe israélien à des droits différents concer​nant ses déplacements et le conjoint qu'il peut épouser. La loi israélienne interdit aux Palestiniens des territoires occupés mariés à des Arabes israéliennes, ou à des Palestiniennes rési​dant en Israël, de vivre en couple légalement en Israël. En votant ce texte, le 31 juillet 2003, le but affiché des législa​teurs de la Knesset était d'éviter, avec effet rétroactif, le regroupement familial arabe autour d'un citoyen arabe israé​lien sur le sol de l'État hébreu.

Le « mur » concernant l'accès à la culture a d'importantes conséquences. Les Arabes israéliens ne disposent d'aucune université3 et, parmi les sept universités du pays, aucune ne dispense de cours en arabe, pourtant langue officielle au

1. C'est le mari qui répudie sa femme.

2. Sauf en ce qui concerne le mariage, aux fins de contrôler les risques de mixité.

3.Officiellement parce qu'a y a assez d'universités. En réalité, le refus de créer une université arabe est justifié par la crainte qu'elle ne constitue un foyer d'agitation permanent de la minorité arabe.

58

POURQUOI LE MUR ?

même titre que l'hébreu. Cette question linguistique provoque de nombreux débats. Il a fallu un arrêt de la Cour suprême pour que les panneaux de signalisation routière soit égale​ment rédigés dans la langue de la minorité. De surcroît, l'accès aux universités est payant (4 000 dollars US par an). Certes, des bourses existent, mais pour pouvoir en bénéficier, un étudiant doit avoir rempli ses obligations militaires dans les Forces de défense israéliennes (IDF).

Or, bien que formellement soumis à cette obligation, les Arabes israéliens ne font pas de service militaire'. D'une part, ils en sont fortement dissuadés par leur communauté et, d'autre part, ils rechignent à effectuer un service pour un État qui les maintient dans un statut de seconde zone et dont les pratiques discriminatoires font d'eux des étrangers dans leur propre pays. Par ailleurs, les demandes d'exemption qu'ils introduisent reçoivent automatiquement une réponse favorable des autorités militaires, l'armée israélienne ne souhaitant pas avoir, en son sein, des éléments susceptibles de trahir la cause de la défense d'Israël, notamment dans les territoires occupés.

Cette exemption a pour conséquence l'impossibilité d'accé​der aux nombreux avantages sociaux attachés au service mili​taire à titre de remerciement. Outre l'obtention de bourses d'enseignement et de formation professionnelle, il faut compter aussi l'accès aux crédits en matière de logement et aux loge​ments d'étudiants, ou encore l'accès à des emplois adminis​tratifs ou privés. Ces avantages sont cependant accordés aux étudiants baredim (juifs orthodoxes) des yeshiva, qui ne font pas leur service militaire pour des motifs religieux'. Deux poids, deux mesures qui soulignent les différences de traite​ment entre les « nationalités » israéliennes.
1. L'arabe est parlé par une minorité représentant un cinquième de la population.

2. A l’exception notable des Druzes, qui représentent 9% de la minorité arabe.

3. Lire G. Weller, Jewish Theocracy, Tel-Aviv, Am Oved, 1976. La dispense accordée aux étudiants des yeshiva, ainsi qu'aux femmes déclarant pratiquer un judaïsme orthodoxe, date d'une loi de 1949 (Military Service Act).
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